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Le Consulat en 1800

Le coup d’État du 18 brumaire, en donnant le pouvoir au général Napoléon Bonaparte, 
semble n’être d’abord qu’un coup de force de plus. La stabilité politique n’est pas 
certaine, tant la République des notables thermidoriens et brumairiens de Sieyès, 
Talleyrand ou Fouché, est contestée par les royalistes, adversaires d’un régime 
pour eux illégitime, par les catholiques fi dèles à la papauté et par les jacobins. 
La Constitution de l’an VIII fractionne les pouvoirs pour éviter le despotisme 
d’un seul, conformément aux idées de Sieyès. Le pouvoir législatif, élu selon un 
système complexe enlevant en fait aux citoyens le droit d’élire directement leurs 
représentants, est exercé par le Conseil d’État (nommé : il rédige les projets de loi), 
le Tribunat (élu : il discute les projets de loi) et le Corps législatif (élu : il vote les 
lois). Le Sénat (membres inamovibles et cooptés) vérifi e la constitutionnalité des 
lois et nomme pour dix ans les trois Consuls. Ceux-ci, Bonaparte, Cambacérès et 
Lebrun, exercent le pouvoir exécutif. Le pouvoir judiciaire est exercé par les instan-
ces créées sous la Révolution : juges de paix, tribunaux de 1re instance, tribunaux 
correctionnels, tribunaux d’appel et tribunal de Cassation. Derrière l’apparence 
d’une République fondée sur l’équilibre des institutions, voulu par les anciens 
conventionnels thermidoriens pour conserver le pouvoir, la réalité est toujours plus 
différente, au profi t de Bonaparte. Le Premier Consul, servi par son prestige de 
général victorieux et son autoritarisme, a les moyens de gouverner la République 
à sa guise. Il dispose de l’initiative des lois, nomme les conseillers d’État, les 
ministres et les offi ciers et détient la réalité du pouvoir exécutif. La Constitution 
de l’an VIII est soumise à l’approbation de la nation. Bonaparte semble rendre 
la parole au peuple : le suffrage universel masculin, aboli sous le Directoire, est 
rétabli. En réalité, les citoyens sont invités à légitimer le coup d’État et à confi er 
les pleins pouvoirs au Premier Consul. C’est le premier des plébiscites.

 BERTAUD Jean-Paul, Le Consulat et l’Empire, 1799-1815, A. Colin, « Cursus », 
2007.

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande

L’insurrection des Irlandais-Unis de Wolfe Tone en 1798, certes écrasée, inquiète 
le chef du gouvernement anglais, Pitt, par les risques d’intervention française dans 
l’île. Résolu à ancrer défi nitivement l’Irlande dans la souveraineté britannique, 
il décide la fusion des Parlements de Londres et de Dublin, la suppression de 
l’autonomie de l’Irlande et l’union des deux royaumes, sur le modèle de l’Acte 
d’union de l’Angleterre et de l 'Écosse en 1707. Utilisant la corruption pour vain-
cre l’opposition de l’aristocratie anglo-irlandaise, Pitt fait voter l’Acte d’Union en 
juin 1800, instituant le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande. Mais la 
Question d’Irlande n’est pas résolue : elle domine tout le XIXe siècle britannique. 
La question agraire, la question religieuse et la question nationale s’enchevêtrent 
en Irlande.

 GUIFFAN Jean, La Question d’Irlande, Complexe, « Historiques », 2006.
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1er janvier France : installation du Tribunat et du Corps législatif. 

17 janvier France : suppression de 60 journaux parisiens et censure de la presse 
par le ministère de la Police générale, confi é à Joseph Fouché. 

7 février France : résultats du plébiscite sur la Constitution, approuvée par 3 millions 
oui contre 1 562 non (trucage du ministère de l’Intérieur). 

13 février France : création de la Banque de France, établissement privé chargé du 
crédit envers l’État et les particuliers et des questions monétaires. 

17 février France : la loi sur l’organisation administrative rétablit un État centralisé. 
Le gouvernement nomme les préfets des départements, les sous-pré-
fets des arrondissements et les maires des communes. Les conseillers 
généraux sont choisis par le Premier Consul parmi des notables. 

3 mars France : clôture de la liste des émigrés. 

14 mars Luigi Chiaramonti est élu pape Pie VII à Venise.

17 mars Alessandro Volta met au point la 1re pile électrique, la pile voltaïque.

18 mars France : une loi réorganise la justice placée sous le contrôle de l’État. 

2 avril Vienne : 1re de la Symphonie n° 1 de Ludwig van Beethoven.

25 avril Reprise de la guerre entre la France et l’Autriche.

14 juin Victoire de l’armée de Bonaparte sur les Autrichiens à Marengo.

Mai Germaine de Staël publie De la littérature : libéralisme politique.

5 juin Milan : Bonaparte transmet au clergé son désir de négocier avec 
Pie VII.

7 juin Grande-Bretagne : la Chambre des Communes vote l’Acte d’Union des 
royaumes de Grande-Bretagne et d’Irlande, promulgué le 2 juillet. 

20 juin La Grande-Bretagne et l’Autriche s’allient contre la France par un 
traité.

Juillet France : X. Bichat publie les Recherches physiologiques sur la vie et 
la mort. Progrès de la médecine française avec Broussais, Corvisart 
et Pinel.

12 août France : début des travaux de la commission du Code civil. 

3 septembre Les Britanniques s’emparent de Malte, qu’ils possèdent jusqu’en 1964.

7 septembre France : Bonaparte répond à la lettre de Louis XVIII du 20 février 
1800 qu’il ne restaurera pas la monarchie et que le prétendant doit 
renoncer. 

30 septembre La France et les États-Unis signent le traité de Mortefontaine : paix.

1er octobre Traité de Saint-Ildefonse : l’Espagne rend la Louisiane à la France.

3 décembre Victoire française de Moreau sur les Autrichiens à Hohenlinden.

24 décembre Paris : attentat royaliste de la rue Saint-Nicaise contre Bonaparte. 

26 décembre Constitution de la Ligue des Neutres : la Russie, la Prusse, le Danemark 
et la Suède défendent leur commerce des attaques de la Royal Navy.

1800 Inde : fondation au Bengale du Fort William College, qui forme les agents 
de l’EIC. Naissance d’une intelligentsia indienne anglophone.
Francisco de Goya peint La Famille de Charles IV.



26

Le Concordat entre la France et la papauté

Le Concordat conclu par le Premier Consul Bonaparte et le pape Pie VII est un 
compromis. Le Saint-Siège accepte de reconnaître offi ciellement la République 
française, ne réclame pas la restitution des biens de l’Église catholique vendus 
sous la Révolution (les biens nationaux), renonce au statut de religion d’État du 
catholicisme romain et admet la liberté des cultes : le catholicisme est seulement 
« la religion de la grande majorité » des Français. Le pape accepte également la 
nomination des évêques français (auxquels il accorde l’investiture canonique) 
par le Premier Consul et la réorganisation de la carte des diocèses. Les évêques 
et les curés doivent prêter serment de fi délité au gouvernement et reçoivent un 
traitement de l’État. L’Église catholique française passe ainsi sous la tutelle du 
gouvernement et du chef du pouvoir exécutif : elle est fonctionnarisée. En matière 
civile, le pape ne demande pas l’abolition des lois révolutionnaires sur l’état-civil, le 
mariage civil et le divorce. Pie VII obtient la fi n des persécutions contre le clergé, la 
reconnaissance offi cielle de l’Église catholique par la République, l’abolition de la 
séparation des Églises et de l’État décidée en 1795, l’abandon de la Constitution 
civile du clergé et la fi n de l’Église constitutionnelle. Les évêques et les fi dèles les 
plus hostiles à la Révolution considèrent le concordat comme une capitulation 
et quittent l’Église romaine : c’est le schisme de la « Petite Église ». En 1802, 
Bonaparte promulgue unilatéralement les Articles organiques.

 JOUTARD Philippe (direct.), Histoire de la France religieuse, tome 3, Du roi 
Très Chrétien à la laïcité républicaine, XVIIIe-XIXe siècle, Le Seuil, « Points-
Histoire », 2001.

La Russie et Alexandre Ier

Mécontents de sa rupture avec le Royaume-Uni et des atteintes à leurs privilèges, 
des nobles russes assassinent Paul Ier : ce coup d’État permet à son fi ls Alexandre 
de monter sur le trône. Le tsar, élevé par son précepteur La Harpe dans la culture 
des Lumières, affi che des sympathies libérales (il rétablit les assemblées provincia-
les au profi t de la noblesse), mais n’entend aucunement mettre fi n à l’autocratie : 
il s’inscrit dans la lignée du despotisme éclairé de sa grand-mère Catherine II. 
Comment réformer le servage sans risquer un soulèvement généralisé des pay-
sans ? Le spectre de Pougatchev hante durablement les tsars.

 REY Marie-Pierre, Alexandre Ier, Flammarion, « Grandes biographies », 2009.

Les États-Unis d’Amérique et Jefferson

Défenseur des droits des États face au gouvernement fédéral, Jefferson est aussi 
un patriote fi er de présider la République américaine face à la vieille Europe monar-
chique. Il rêve d’une République agrarienne de petits propriétaires et s’oppose 
à la traite négrière.

 FOHLEN Claude, Thomas Jefferson, Presses universitaires de Nancy, 
« Perspectives américaines », 1992.
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1er janvier Naissance du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande.

30 janvier Russie : Paul Ier proclame l’annexion de la Kakhétie (Géorgie orientale), 
menacée par les Ottomans et la Perse (confi rmation le 12 septem-
bre).

9 février Traité de paix de Lunéville entre la France et l’Autriche.

3 mars Royaume-Uni : fondation du London Stock Exhange (Bourse, 1698).

4 mars États-Unis : Thomas Jefferson élu président succède à John 
Adams. 

11-12 mars Russie : assassinat de Paul Ier. Avènement du tsar Alexandre Ier. 

14 mars Royaume-Uni : W. Pitt démissionne. Henry Addington lui succède.

29 mars Traité de paix de Florence entre la France et le royaume de Naples.

2 avril Russie : rétablissement de la Charte de la noblesse de 1785. 

2 avril La Royal Navy bombarde Copenhague et menace la Ligue des neu-
tres.

3 avril France : F.-R. de Chateaubriand publie Atala. Romantisme littéraire.

27 juin 
et 30 août

Égypte : les troupes françaises capitulent. Fin de l’expédition 
d’Égypte.

8 juillet Saint-Domingue : Toussaint-Louverture se proclame gouverneur à vie et 
promulgue une Constitution. Rupture avec Bonaparte et la France.

15 juillet Signature à Paris du concordat entre la France et la papauté. 

10 août France : le ministère de l’Intérieur est aussi celui des Cultes. 

15 août Pie VII ratifi e le concordat et demande aux évêques de démission-
ner. 

24 août La Bavière cède à la France le Palatinat sur la rive gauche du Rhin.

23 septembre France : entrée en vigueur du système décimal des poids et mesures.

29 septembre Traité de paix entre la France et le Portugal.

30 septembre La France reconnaît la souveraineté ottomane sur l’Égypte.

1er octobre Préliminaires de paix entre la France et le Royaume-Uni.

7 octobre Bonaparte organise une expédition, commandée par le général Leclerc, 
pour rétablir la souveraineté française à Saint-Domingue.

8 octobre Traité de paix de Paris entre la France et la Russie. 

29 novembre Pie VII proclame vacants tous les diocèses français (60 en 1800 contre 
135 en 1789), ce qui permet la nomination de nouveaux évêques. 

1801 Royaume-Uni : General Enclosure Act (concentration des terres).
Inde : l’East India Company dirigée par Richard Wellesley annexe l’État 
du Carnatic et une partie de l’Oudh, affi rmant ainsi sa puissance.
Corée : édit royal interdisant le culte catholique.
Friedrich Schiller, à Weimar, publie la tragédie La Pucelle d’Orléans.
Lord Elgin envoie à Londres une partie des sculptures du Parthénon.
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La paix d’Amiens entre la France et le Royaume-Uni

Plongé dans les nombreuses réformes du Consulat et n’ignorant pas l’aspiration 
à la paix de ses concitoyens, désireux d’asseoir son pouvoir par une paix hono-
rable pour la France, Bonaparte accepte de négocier. Le Royaume-Uni est affaibli 
par une crise économique et fi nancière et isolé en Europe. La France récupère 
ses colonies antillaises de Martinique, Saint-Martin, Sainte-Lucie et Tobago. Elle 
évacue le royaume de Naples et les États du pape. Le Royaume-Uni s’engage à 
évacuer l’Égypte et Malte. L’Espagne et la République batave ne récupèrent pas 
Trinidad et Ceylan, gardées par les Britanniques. Ceux-ci rendent Le Cap aux 
Hollandais. Les Français sont en paix pour la première fois depuis 1792. Mais la 
paix est ambiguë : rien n’est dit des provinces belges et du port d’Anvers annexés 
par la France.

 AUTRAND Françoise, BÉLY Lucien, CONTAMINE Philippe et LENTZ Thierry, 
Histoire de la diplomatie française, tome I, Du Moyen Âge à l’Empire, Perrin, 
« Tempus », 2007.

Les lycées et l’enseignement secondaire en France

Malgré ses projets ambitieux et ses réalisations novatrices (École polytechnique 
et écoles centrales départementales), la Ire République n’a pas réussi à bâtir un 
enseignement public, alors que les collèges d’Ancien Régime ont disparu. Décidé à 
doter la société française de « masses de granit » garantes de la stabilité intérieure 
et de la puissance extérieure, Bonaparte souhaite former les futurs cadres de la 
nation et de l’État : les fi ls des notables. Se désintéressant des écoles primaires, 
laissées aux écoles religieuses, il accorde une grande importance aux lycées 
créés en 1802. Leur élitisme est grand : ils n’accueillent que 2 % des garçons et 
aucune fi lle. Les lycées dispensent une culture classique dominée par le latin et 
les « humanités » et préparent au baccalauréat, indispensable pour exercer une 
profession libérale ou accéder à la haute fonction publique. L’enseignement privé 
reste puissant.

 COMPÈRE Marie-Madeleine, Du collège au lycée (1500-1850). Généalogie de 
l’enseignement secondaire français, Gallimard/Julliard, « Archives », 1985.

Le rétablissement de l’esclavage dans les colonies françaises

La paix d’Amiens permet à Bonaparte d’organiser une expédition à Saint-Domingue 
pour y rétablir son autorité contre Toussaint-Louverture et détruire la République 
« noire » en formation. Bonaparte mène une politique très hostile aux Noirs et 
aux mulâtres, interdits de séjour en France, rétablit l’esclavage dans les colonies 
restées françaises avant 1802 (Guadeloupe, île Bourbon et île de France) et le 
maintient dans celles rendues à la France (Martinique). La traite négrière est 
également rétablie par le Premier Consul.

 RÉGENT Frédéric, La France et ses esclaves. De la colonisation aux abolitions 
(1620-1848), Hachette-Littératures, « Pluriel », 2009.
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25 janvier La République italienne, ancienne République cisalpine, est présidée par 
Napoléon Bonaparte, Premier Consul de la République française.

5 février Saint-Domingue : débarquement du corps expéditionnaire de Leclerc. 

6 février France : Bonaparte décide la publication des recherches scientifi ques 
de l’expédition d’Égypte, la Description de l’Égypte de 1809 à 1828.

18 mars France : jugé trop indocile, le Tribunat est épuré par Bonaparte.

25 mars La France et ses alliés (République batave et Espagne) et le Royaume-
Uni signent le traité de paix d’Amiens. 

10 avril France : la loi du 18 germinal an X offi cialise le concordat de 1801 
et les Articles organiques ajoutés unilatéralement au Concordat par 
Bonaparte.

14 avril France : Chateaubriand publie Le Génie du christianisme, ou Beautés 
de la religion chrétienne, dans le contexte de rapprochement entre 
Bonaparte et l’Église catholique et de montée du romantisme et du 
sentiment religieux. L’œuvre comprend le roman René : romantisme 
français.

1er mai France : la loi du 11 fl oréal an X crée les lycées publics. 

19 mai France : création de la Légion d’honneur par Bonaparte.

20 mai France : la loi du 30 fl oréal an X maintient ou rétablit l’esclavage dans 
les colonies françaises, et rétablit la traite négrière. 

24 mai Pie VII proteste contre les Articles organiques promulgués par 
Bonaparte.

7 juin Saint-Domingue : Leclerc fait arrêter Toussaint-Louverture, déporté en 
France et mort au fort de Joux le 7 avril 1803. 

25 juin Traité de paix entre la France et l’Empire ottoman.

30 juin France : création du cadastre. Le cadastrage prendra plusieurs décen-
nies.

2 juillet France : le territoire métropolitain est interdit aux Noirs et aux mulâtres. 

Juillet États-Unis : fondation de l’entreprise DuPont de Nemours (production 
de poudre), grande entreprise chimique aux XIXe et XXe siècles.

2 août France : après un plébiscite favorable, le Consulat à vie est proclamé par 
le Sénat en faveur de Bonaparte, de Cambacérès et de Lebrun.

4 août France : la Constitution du 16 thermidor an X accroît les pouvoirs du 
Premier Consul et affaiblit le Tribunat et le Corps législatif (dictature).

26 août Italie : l’île d’Elbe est annexée par la France.

11 septembre Le Piémont, divisé en quatre départements, est annexé par la France.

9 octobre Italie : le duché de Parme est occupé par la France.

Novembre Louis de Bonald publie Législation primitive, livre contre-révolutionnaire.

2 novembre Saint-Domingue : mort du général Leclerc. 

19 novembre France : Vivant Denon est nommé directeur général du Musée du 
Louvre.

1802 Lyon : J.-M. Jacquard met au point un métier à tisser (1801-1802).
Vivant Denon publie Voyage dans la Basse et la Haute-Égypte.
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Le « recès » d’Empire et les transformations territoriales en Allemagne

Le vénérable Saint-Empire romain germanique ne résiste pas à la tourmente 
révolutionnaire et aux ambitions européennes de Bonaparte. Le recès d’Empire, 
soit le procès-verbal des décisions de la Diète (Reichstag) de Ratisbonne, résulte 
de marchandages entre la France et les États allemands, imposés à l’Autriche. 
Toutes les principautés ecclésiastiques sont supprimées, sauf celle de Ratisbonne, 
de même que toutes les villes d’Empire (51) sauf six, ainsi que certaines princi-
pautés laïques « médiatisées » (annexées). La carte politique de l’Allemagne est 
profondément bouleversée (3 millions de personnes changent de nationalité) 
au profi t de la Prusse et surtout des amis de la France (Bade, Wurtemberg et 
Bavière) : 112 États disparaissent et l’Empire ne compte plus que 82 États. La 
sécularisation de nombreux monastères, chapitres et évêchés affaiblit l’Église 
catholique en Allemagne, qui perd des moyens d’infl uence économiques et poli-
tiques. Les États séculiers en sortent renforcés, ainsi que les protestants dont le 
poids démographique, religieux et politique est ainsi accru.

 WINKLER Heinrich, Histoire de l’Allemagne XIXe-XXe siècle, Fayard, 2005.

Le « franc germinal »

La stabilisation politique au profi t de Bonaparte passe par le redémarrage de 
l’économie française, après les crises de la Révolution, ce qui suppose le redres-
sement fi nancier et monétaire du pays. Bonaparte accorde à la Banque de France 
le monopole de l’émission de billets de banque pour quinze ans, afi n de mettre 
fi n à la pénurie de numéraire et de réguler les activités de crédit, et entend mettre 
fi n à la circulation anarchique de différentes monnaies au profi t d’une monnaie 
clairement défi nie, le franc. C’est une autre « masse de granit ». De fait, après une 
grave crise de subsistance en 1801-1802, la reprise économique est incontestable 
et consolide le pouvoir du 1er Consul, après les années troublées du Directoire.

 VALANCE Georges, Histoire du franc, 1360-2002 : la légende du franc, 
Flammarion, « Champs », 2001.

La guerre entre la France et le Royaume-Uni

La guerre entre la France et le Royaume-Uni résulte de la rivalité géopolitique et 
économique des deux grandes puissances européennes depuis le début du XVIIIe 
siècle. Elle ne résulte donc pas seulement des ambitions napoléoniennes, du refus 
du Royaume-Uni d’évacuer Malte et de l’annexion du Piémont par la France. Le 
véritable enjeu est la suprématie en Europe et dans le monde : engagé dans la 
révolution industrielle, décidé à défendre sa domination sur les mers et à pour-
suivre son expansion coloniale, le Royaume-Uni ne peut accepter l’hégémonie de 
la France sur le continent européen. Bonaparte ne peut pas davantage accepter 
la limitation de la puissance française par le Royaume-Uni.

 TULARD Jean, Le Directoire et le Consulat, PUF, « Que sais-je ? », 1991.
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1er janvier Le Danemark est le premier État européen à abolir la traite négrière.

24 janvier Russie : réorganisation de l’enseignement et Université de Vilna en 
avril.

15 février Le Royaume-Uni annonce garder Malte en compensation de l’annexion 
du Piémont et de l’occupation de la Hollande par la France. 

19 février Suisse : l’« Acte de médiation » imposé par Bonaparte crée la Confédération 
helvétique, sous la tutelle de la France.

25 février Le recès de Ratisbonne transforme le Saint-Empire romain germa-
nique en redessinant ses frontières intérieures par la disparition de 
112 États. 

Mars États-Unis : l’Ohio intègre l’Union.

28 mars Création du franc germinal, monnaie de compte et monnaie réelle. 

12 avril France : une loi interdit à nouveau les grèves et les coalitions ouvriè-
res.

14 avril France : la Banque de France a le droit d’émettre des billets de banque. 

2 mai La France vend la Louisiane aux États-Unis pour 15 millions de dollars : 
les États-Unis doublent leur superfi cie.

11 et 20 mai Rupture de la paix d’Amiens entre la France et le Royaume-Uni. 

27 mai La France occupe le Hanovre, possession du souverain britannique. 

22-30 juin Le Royaume-Uni s’empare de Sainte-Lucie et de Tobago. 

Août Jean-Baptiste Say publie le Traité d’économie politique : libéralisme 
économique classique (l’économie se régule d’elle-même et le rôle de 
l’État doit être le moins grand possible ; oui au libre-échange).

9 août L’ingénieur américain Robert Fulton fait naviguer sur la Seine le 1er navire 
à vapeur, mais l’expérience ne suscite pas d’intérêt en France.

20 août France : le chouan Cadoudal, réfugié au Royaume-Uni, débarque en 
France dans le but d’enlever Bonaparte et de rétablir la monarchie des 
Bourbons.

11 septembre Inde : lors de la guerre contre les Marathes, l’armée de l’EIC bat ses 
adversaires devant Delhi et prend la capitale moghole.

16 septembre Inde : l’empereur moghol Shah Alam II se place sous la protection 
britannique du fait des victoires de l’EIC contre les Marathes.

27 septembre France : censure préalable sur tous les ouvrages imprimés.

27 septembre Alliance entre la France et la Confédération helvétique (sous tutelle).

1er novembre Inde : bataille décisive de Laswari, victoire de l’EIC sur les Marathes. La 
Compagnie acquiert le Gujarat et l’Orissa et impose sa suprématie.

18 novembre Saint-Domingue : le corps expéditionnaire français est vaincu à Vertières 
par l’armée insurgée commandée par Dessalines.

1er décembre France : institution du livret ouvrier (contrôle de la main-d’œuvre).

1803 Mme de Staël s’installe durablement à Coppet (Suisse), avec 
B. Constant.
Les wahhabites s’emparent de Taëf puis de Médine et de La Mecque, 
villes de la province ottomane du Hedjaz, en 1803-1804.




